
Chapitre II : Les procédures pénales

Section I : Constatation des infractions par procès-verbal

II : Agents compétents pour constater les infractions par procès-verbal

re213-3        Les procès-verbaux constatant les infractions aux lois et règlements relatifs aux
obligations des façonniers, aux transports des animaux vivants de boucherie et de charcuterie peuvent
être établis par les agents des douanes, les agents de la direction générale de la concurrence et de la
consommation, les agents habilités à constater les infractions en matière de police de la circulation et du
roulage et en matière de coordination des transports.

r213-4        Les procès-verbaux prévus à l'article L. 213 sont établis par les agents de la direction
générale des finances publiques et par ceux de la direction générale des douanes et droits indirects en
ce qui concerne, pour ces derniers, les contributions indirectes, droits, taxes, redevances et impositions
obéissant aux mêmes règles, et la contribution prévue par l'article 527 du code général des impôts.

r214-1        Les agents mentionnés à l'article L. 214 sont les agents de la direction générale des
douanes et droits indirects et ceux de la direction générale des finances publiques qui contrôlent les
obligations résultant du III de l'article 298 bis du code général des impôts et appliquent l'article 290
quater du même code.

III : Rédaction des procès-verbaux

re226-1        Les procès-verbaux doivent indiquer de manière précise la nature de chaque infraction
constatée. Ils doivent mentionner : a) Les noms et qualités des agents qui ont participé à la constatation
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des infractions ainsi que les nom et qualité du fonctionnaire chargé des poursuites ; b) Le lieu, la date et
l'heure auxquels ils ont été rédigés et achevés.

re226-2        Lorsque la constatation de l'infraction est suivie de la saisie d'objets ou marchandises, le
procès-verbal doit préciser : a) La date de la saisie et de la déclaration qui en a été faite à la personne
en infraction ; b) La description des objets ou marchandises, leur quantité et leur valeur ; b bis ) La
présence de la personne en infraction à la rédaction du procès-verbal ou la sommation qui lui a été
faite d'y assister ; c) Le nom, la qualité et l'adresse du gardien des objets ou marchandises saisis et
son engagement de présenter à la première demande de l'administration ces objets ou marchandises
à l'endroit où ils sont conservés ; d) L'engagement pris par la personne en infraction de présenter les
objets ou marchandises saisis ou d'en payer la valeur à toute demande qui pourrait lui être faite si la
mainlevée de la saisie a été donnée et que le prix des objets ou marchandises saisis n'a pas été versé ;
e) La saisie des moyens de transports si elle a été pratiquée en garantie de l'amende encourue.

re226-3        Dans le cas où la saisie est motivée par l'établissement ou l'usage d'un document altéré
ou constituant un faux, le procès-verbal indique le genre de faux, les altérations et notamment les
surcharges. Ce document, signé par les agents, est joint au procès-verbal qui mentionne l'invitation qui
a dû être faite à la personne en infraction de le signer également et la réponse qu'elle a faite à cette
invitation.

Section II : Exercice des poursuites pénales

I : Dispositions communes

re228-1         La commission des infractions fiscales prévue à l'article L. 228 est saisie par le ministre
chargé du budget ou, sur délégation, par le directeur général, les directeurs adjoints, les chefs de
services, les sous-directeurs ou les chefs de bureaux de l'administration centrale de la direction
générale des finances publiques.

Un arrêté du ministre chargé du budget fixe la liste des autorités mentionnées au premier alinéa pouvant
saisir la commission. Le changement de ministre ne met pas fin à cette délégation, sauf si le ministre en
décide autrement par arrêté publié au Journal officiel de la République française.

L'autorité qui saisit la commission lui adresse le dossier de l'affaire accompagné de ses propositions.

re228-2         Lorsque la commission est saisie en application de l'article L. 228, sous réserve des
dispositions des troisième à huitième alinéas de cet article, le secrétariat en informe le contribuable par
lettre recommandée avec avis de réception. Il lui communique l'essentiel des griefs qui motivent cette
saisine et l'invite en même temps à faire parvenir à la commission, dans un délai de trente jours, les
informations qu'il estimerait nécessaires.

Le contribuable n'est pas admis à présenter des observations orales par lui-même ni par mandataire.

re228-3         Le président de la commission peut communiquer ces informations au ministre. Il peut
aussi recueillir auprès de celui-ci tout renseignement complémentaire nécessaire à l'instruction du
dossier.

re228-4         Les dossiers sont répartis par le président entre les différentes sections. L'avis rendu
par la section saisie constitue l'avis de la commission, sauf lorsque le président de la commission ou,
en cas d'absence ou d'empêchement, son suppléant, soumet une affaire, pour un nouvel examen, à la
commission siégeant en formation plénière, dont l'avis se substitue à celui rendu par la section.
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Le président peut soumettre une affaire à la commission siégeant en formation plénière. Chaque section
peut renvoyer une affaire à la formation plénière.

La commission ne peut délibérer que si seize au moins de ses membres, titulaires ou suppléants,
sont présents. Une section ne peut délibérer que si quatre au moins de ses membres, titulaires ou
suppléants, sont présents.

Les sections et la commission se prononcent à la majorité des voix. En cas de partage égal des voix, le
président a voix prépondérante.

re228-5        Les séances de la commission et des sections ne sont pas publiques .La commission et
les sections délibèrent en dehors de la présence de l'autorité qui l'a saisie et du contribuable.

re228-6         Le président ou, en cas d'absence ou d'empêchement, son suppléant, notifie l'avis de la
commission au ministre. Cet avis n'est pas motivé.

Lorsque la commission a été saisie en application de l'article L. 228, sous réserve des dispositions des
troisième à huitième alinéas de cet article, le contribuable est informé de l'avis de la commission par
le secrétariat si cet avis est défavorable à l'engagement de poursuites ou, dans le cas contraire, par
l'administration lors du dépôt de la plainte.

III : Dispositions particulières aux contributions indirectes

r235-1        La direction générale des douanes et droits indirects exerce les compétences prévues à
l'article L. 235. La direction générale des finances publiques exerce également ces compétences dans
le cadre du contrôle des obligations résultant du III de l'article 298 bis du code général des impôts et de
l'application de l'article 290 quater du même code.

r236-1        La direction générale des douanes et droits indirects exerce les compétences prévues à
l'article L. 236. La direction générale des finances publiques exerce également ces compétences dans
le cadre du contrôle des obligations résultant du III de l'article 298 bis du code général des impôts et de
l'application de l'article 290 quater du même code.

r237-1        La direction générale des douanes et droits indirects est l'administration au nom de
laquelle sont exercées les poursuites mentionnées à l'article L. 237.

r238-1        Les procès-verbaux mentionnés à l'article L. 238 sont ceux établis par la direction
générale des douanes et droits indirects et la direction générale des finances publiques en ce qui
concerne, pour cette dernière direction, le contrôle des obligations résultant du III de l'article 298 bis du
code général des impôts et l'application de l'article 290 quater du même code.

Chapitre III : Les remises et transactions à titre gracieux

re247-1         Les demandes prévues à l'article L. 247 tendant à obtenir à titre gracieux une remise,
une modération ou une transaction, doivent être adressées au service territorial selon le cas, de la
direction générale des finances publiques ou de la direction générale des douanes et droits indirects
dont dépend le lieu de l'imposition. Elles doivent contenir les indications nécessaires pour identifier
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l'imposition et, le cas échéant, être accompagnées soit de l'avis d'imposition, d'une copie de cet avis ou
d'un extrait de rôle, soit de l'avis de mise en recouvrement ou d'une copie de cet avis.

Les dispositions de l'article R. 190-2 relatives à la transmission des réclamations sont applicables aux
demandes gracieuses.

r247-2         L'autorité compétente peut se prononcer sans instruction préalable sur les demandes des
contribuables tendant à obtenir une modération, remise ou transaction qui, en l'état des procédures en
cours à l'époque où elles sont formées, ne peuvent être favorablement accueillies.

En matière d'impôts locaux, les demandes gracieuses sont soumises à l'avis du maire.

re247-3        La proposition de transaction est notifiée par l'administration au contribuable par lettre
recommandée avec avis de réception ; ce document mentionne le montant de l'impôt et celui des
pénalités encourues ainsi que le montant des pénalités qui seront réclamées au contribuable s'il
accepte la proposition. Le contribuable dispose d'un délai de trente jours à partir de la réception de la
lettre pour présenter son acceptation ou son refus.

re247-4         Sauf en matière de contributions indirectes, la décision sur les demandes des
contribuables tendant à obtenir une modération, remise ou transaction appartient :

a) Au directeur départemental des finances publiques ou au directeur chargé d'un service à compétence
nationale ou d'une direction spécialisée pour les affaires relatives à des impositions établies à l'initiative
des agents placés sous son autorité, lorsque les sommes faisant l'objet de la demande n'excèdent pas
200 000 € par cote, année, exercice ou affaire, selon la nature des sommes en cause ;

b) Au ministre chargé du budget, après avis du comité du contentieux fiscal, douanier et des changes,
dans les autres cas.

re247-5         En matière de contributions indirectes, la décision sur les demandes tendant à obtenir
une transaction, remise ou modération appartient :

a) Au directeur départemental des finances publiques, pour les matières qui relèvent de sa compétence,
lorsque les droits ou la valeur qui servent de base au calcul des pénalités ou, en l'absence d'une
telle base, le montant des amendes n'excèdent pas 150 000 € et qu'en outre le montant des droits
effectivement fraudés ne dépasse pas le quart de ce chiffre ;

b) Selon le cas, au directeur régional des douanes et droits indirects ou au directeur d'un service à
compétence nationale, pour les matières qui relèvent de sa compétence, lorsque les droits ou la valeur
qui servent de base au calcul des pénalités ou, en l'absence d'une telle base, le montant des amendes
n'excèdent pas 250 000 € et qu'en outre le montant des droits effectivement fraudés ne dépasse pas
100 000 € ;

c) Au ministre chargé du budget après avis du comité du contentieux fiscal, douanier et des changes,
dans les autres cas.

Lorsqu'une action judiciaire est mise en mouvement comme il est prévu à l'article L. 249, le comité du
contentieux fiscal, douanier et des changes n'est pas saisi.

re247-5_b         En matière d'amendes prévues à l'article 467 du code des douanes, la décision sur
les demandes tendant à obtenir une remise, modération ou transaction, relève de la compétence selon
le cas, du directeur régional des douanes et droits indirects ou du directeur d'un service à compétence
nationale.
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re247-5_c         En matière d'amendes prévues à l'article 1788 A du code général des impôts
prononcées par les agents des douanes et droits indirects, la décision sur les demandes tendant à
obtenir une remise, modération ou transaction appartient :

a) Au directeur régional des douanes et droits indirects, lorsque le montant des amendes n'excède pas
150 000 € ;

b) Au ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, après avis du comité du contentieux fiscal,
douanier et des changes, dans les autres cas.

r247-7         La décision du directeur départemental des finances publiques, du directeur régional des
douanes et droits indirects ou du directeur chargé d'une direction spécialisée des finances publiques ou
d'un service à compétence nationale, selon le cas, peut être soumise au ministre chargé du budget.

La décision du ministre chargé du budget peut faire l'objet de recours devant la même autorité, mais
seulement si des faits nouveaux sont invoqués.

r247-10         Pour obtenir la dispense du paiement d'impositions dues par d'autres personnes
et mises à leur charge, les personnes ainsi mises en cause doivent, en ce qui concerne les impôts
recouvrés par les comptables de la direction générale des finances publiques, adresser une demande
au directeur dont dépend le comptable chargé du recouvrement. La décision appartient : a) Au
directeur, dans la limite de 305 000 € par cote, année, exercice ou affaire, selon la nature des impôts ;
b) Au ministre chargé du budget, dans les autres cas.

r247-11         Pour obtenir la dispense du paiement d'impositions dues par d'autres personnes
et mises à leur charge, les personnes ainsi mises en cause doivent, en ce qui concerne les impôts
recouvrés par les comptables de la direction générale des douanes et droits indirects, adresser une
demande au directeur dont dépend le comptable chargé du recouvrement. La décision appartient : a)
Au directeur, lorsque les sommes faisant l'objet de la demande n'excèdent pas 305 000 € par affaire ; b)
Au ministre chargé du budget, dans les autres cas.

re247-12        Le comité du contentieux fiscal, douanier et des changes intervenant dans les cas fixés
par le b de l'article R 247-4 est saisi par le ministre chargé du budget. Il en est de même lorsque le
comité susmentionné intervient dans les cas fixés par le c de l'article R 247-5 et le b de l'article R 247-5
C. Il invite le contribuable, par lettre recommandée avec avis de réception, à produire, dans un délai
de trente jours, les observations écrites que celui-ci juge utile de présenter à l'appui de sa demande de
transaction ou de remise, ou à présenter des observations orales à la séance où il sera convié. Il l'avertit
également qu'il peut se faire assister ou représenter par un conseil ou représentant de son choix, tenu
pour les faits de l'espèce au respect du secret professionnel.

re247-13        Le secrétariat du comité informe le contribuable, par lettre recommandée avec avis de
réception, de la date à laquelle l'affaire sera examinée par le comité, quinze jours au moins avant cette
date.

re247-14        Le président peut inviter l'autorité qui a saisi le comité, ou son représentant, à présenter,
pour chaque affaire, des observations complémentaires. Il détermine les modalités selon lesquelles
ces observations sont présentées. Si le contribuable ou son représentant a manifesté sa volonté
de présenter des observations orales, le président doit inviter l'autorité qui a saisi le comité, ou son
représentant, à présenter, si elle le souhaite, des observations orales.

re247-15        Les séances du comité et des sections ne sont pas publiques. Le comité et ses sections
délibèrent en dehors de la présence de l'autorité qui l'a saisi et du contribuable.
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re247-16        L'avis du comité doit être adressé par le président à l'autorité qui l'a saisi. La décision
qui est notifiée au contribuable comporte l'indication qu'elle a été prise après avis du comité.

re247-18         La saisine de la commission de surendettement mentionnée à l'article L. 331-1 du code
de la consommation par des tiers tenus au paiement de l'impôt vaut demande de dispense de paiement
au sens de l'article R. 247-10 dès lors que cette saisine satisfait aux conditions prévues à l'article R.
331-8-1 du code de la consommation.

re247_a-1         La saisine de la commission de surendettement mentionnée à l'article L. 331-1 du
code de la consommation vaut demande de remise gracieuse d'impôts directs dès lors que cette saisine
satisfait aux conditions prévues à l'article R. 331-8-1 du même code.

Titre IV : Le recouvrement de l'impôt

Chapitre premier : Les procédures de recouvrement

Section I : Modalités de recouvrement et mesures préalables aux poursuites

re256-1         L'avis de mise en recouvrement prévu à l'article L. 256 indique pour chaque impôt ou
taxe le montant global des droits, des pénalités et des intérêts de retard qui font l'objet de cet avis.

L'avis de mise en recouvrement mentionne également que d'autres intérêts de retard pourront être
liquidés après le paiement intégral des droits.

Lorsque l'avis de mise en recouvrement est consécutif à une procédure de rectification, il fait référence
à la proposition prévue à l'article L. 57 ou à la notification prévue à l'article L. 76 et, le cas échéant, au
document adressé au contribuable l'informant d'une modification des droits, taxes et pénalités résultant
des rectifications.

Lorsqu'en application des dispositions de l'article 223 A du code général des impôts ou de l'article 223
A bis du même code la société mère d'un groupe ou l'établissement public industriel et commercial
qui s'est constitué seul redevable de l'impôt sur les sociétés dû sur l'ensemble des résultats d'un
groupe est amené à supporter les droits et pénalités résultant d'une procédure de rectification suivie à
l'égard d'un ou de plusieurs membres du groupe, l'administration adresse à cette société mère ou à cet
établissement public, préalablement à la notification de l'avis de mise en recouvrement correspondant,
un document l'informant du montant global par impôt des droits, des pénalités et des intérêts de retard
dont elle ou il est redevable. L'avis de mise en recouvrement, qui peut être alors émis sans délai, fait
référence à ce document.

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables au redevable du groupe mentionné à l'article
1693 ter du code général des impôts, lorsqu'il est amené à supporter les droits et pénalités résultant
d'une procédure de rectification suivie à l'égard d'un ou plusieurs membres du groupe.

L'avis de mise en recouvrement, dans le cas mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 256, indique
seulement le montant de la somme indûment versée et la date de son versement.

re256-2         Lorsque le comptable poursuit le recouvrement d'une créance à l'égard de débiteurs
tenus conjointement ou solidairement au paiement de celle-ci, il notifie préalablement à chacun d'eux
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